
MESSAGE FRI 
AUSTéRITé AU MENU

L e 8 mars 2024, le Conseil 
fédéral a publié son "Message 
FRI" pour 2025-2028. Le 

document présente la politique suisse 
de la formation, de la recherche et de 
l’innovation pour les quatre ans à venir. 
Lors de la session d’été, le Conseil 
national avait demandé d’augmenter le 
montant des dépenses de 152 millions 
de francs. Le 12 septembre, le Conseil 
des États a au contraire accepté le projet 
du Conseil fédéral à une nette majorité.
Les investissements prévus sont 
clairement insuffisants pour faire face 
aux besoins actuels et futurs, comme 
l’ont relevé les universités, les Cantons 
ou encore le FNS dès le mois de mars. 
Les victimes les plus évidentes sont les 
EPF, qui subiront des coupes de 100 
millions de francs par an dès 2025. À en 
croire le Conseil fédéral, l’impact de cette 
mesure d’économie devrait cependant 
être limité, les EPF ayant la possibilité 
d’"acquérir indirectement des fonds 
supplémentaires de la Confédération par 
le biais du FNS" (p. 84) – le même FNS 
qui verra sa subvention diminuée de 200 

millions de francs de 2025 à 2028. De 
quoi nous rassurer!
Autre thème traité, la relève, mis sur la 
table grâce à la pétition "Pour la création 
d’emplois permanents dans le monde 
académique", déposée fin 2021, et la 
campagne du SSP "Stable Jobs – Better 
Science". Le Conseil fédéral traite la 
question en quelques lignes, mais l’on 
sait maintenant qu’un programme de 
contributions liées à des projets intitulé 
"Promotion de la relève scientifique" 
financé à hauteur de 20 millions de 
francs ciblera principalement les post-
docs. Les thématiques abordées sont: 
les conditions d’engagement et de 
travail, et l’acquisition de compétences 
qui préparent à la reconversion hors du 
monde académique. Le Conseil fédéral 
semble donc enfin sensibilisé au problème 
de la précarité du corps intermédiaire, 
de la succession de contrats à durée 
déterminée et des rapports de pouvoir 
que cette situation crée dans toutes les 
hautes écoles. Sa réponse reste toutefois 
le renforcement des "career centers" et 
la rédaction de "plans d’actions relève", 

autant d’outils ne s'attaquant pas aux 
causes réelles des problèmes.
On ne peut se contenter de cela car les 
mécanismes principaux qui précarisent 
les chercheurs et chercheuses en début 
de carrière ne sont pas interrogés – le 
FNS et ses financements précaires en 
tête.
De manière générale, le Message reprend 
les idées classiques des politiques de 
recherche de ces dernières décennies: 
mise en concurrence des chercheurs et 
chercheuses ainsi que des hautes écoles 
entre elles, perçue comme garante de la 
qualité et de l’avancée de la recherche, 
et surtout de "l’innovation"; importance 
des classements internationaux des 
universités; maintien d’une soi-disant 
"excellence", notamment pour "attirer 
les talents étrangers"; accroissement de 
la performance. Un pot-pourri d’idées 
néolibérales qui promettent au mieux 
aucun changement pour le personnel 
de recherche et les étudiant·e·s, au pire 
la poursuite de la lente dégradation 
des HEU, EPF, HES et HEP, et de la 
recherche avec!
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L e SSP a lancé et fait aboutir le référendum contre 
EFAS, la modification de la Loi sur l’assurance-
maladie également appelée réforme pour le « 

financement uniforme des prestations ». 
Il s’agit d’une réforme fondamentale du financement du 
système de santé, imposée par le lobby des assureurs dont 
l’objectif est de transférer la responsabilité financière des 
cantons vers les caisses-maladie. Si elle passe, les assureurs 
auront ainsi encore davantage de pouvoir pour orienter 
notre système de santé. 
Actuellement, selon la LAMal, les cantons, via nos impôts, 
financent 55% des soins hospitaliers stationnaires, mais ne 
financent pas les soins ambulatoires. Les cantons financent 
également 46% des soins de longue durée (EMS et soins 
à domicile) en moyenne nationale. En bloquant la part 
cantonale pour le financement des dépenses de santé à 
26,9 % pour les trois domaines, EFAS renforce le poids des 
assureurs qui deviennent les financeurs principaux de notre 
système de santé, via les primes d’assurance.
Le désengagement des cantons aura des conséquences 
importantes. Dans les soins de longue durée, EFAS signifie 
la fin de l’obligation de financement résiduel par les 
cantons, mécanisme qui limite la contribution financière 
des assuré-e-s aux coûts des soins dans les EMS et à 
domicile. Cette décharge de responsabilité financière, dans 
un secteur où les besoins vont augmenter, en lien avec 
l’évolution démographique et l’augmentation des maladies 
telles que les démences, induira une augmentation des 
frais de participation individuels des patient·e·s et une 
augmentation des primes maladies.
Cette révision va favoriser le secteur privé à but lucratif. 
Et en réduisant le financement des cantons dans le secteur 
public, la révision réduit aussi la capacité des cantons 
à intervenir pour obliger les employeurs à garantir des 
conditions de travail et de retraite au moins équivalentes 
à celles des règlements et lois cantonales. EFAS ouvre une 
voie pour une nouvelle dégradation des conditions de 
travail dans un secteur d’activité particulièrement féminisé. 
un secteur où les salaires sont historiquement bas, même 
pour les plus qualifiées.
Alors que les primes explosent et que le Conseil fédéral 
vient d’annoncer soutenir l’augmentation des franchises 
dans les assurances maladies, le 24 novembre 2024, votons 
NON à cette révision de la LAMal ! 
Refusons cette réforme qui conduit à faire des économies 
sur les personnels de santé, oriente les dépenses de santé 
vers des domaines à but lucratif et renchérit encore les 
primes d’assurance.

NON 
à EFAS

L e 3 juin dernier, les organisations du personnel ont 
rencontré une délégation du Conseil d’État au sujet 
de la Caisse de pensions de l’État de Vaud (CPEV). 

Comme annoncé le 1er mai par le Conseil d’administration 
de la CPEV, le plan actuel des prestations ne sera pas modifié 
avant le 1er janvier 2027 au plus tôt. C’est une victoire d’étape 
car cette prolongation annule et remplace (temporairement 
donc), l’entrée en vigueur du plan baptisé "Plan AS-SO +2" 
(abréviation pour : « plan validé par l’Autorité de surveillance 
de Suisse occidentale qui contient une augmentation de l’âge 
de la retraite de deux ans »). Mais ce "Plan AS-SO +2", que 
nous combattons depuis 2017, reste comme une épée de 
Damoclès : sans nouvelle décision du Conseil d’administra-
tion, il entrera donc en vigueur le 1er janvier 2027. 
Ce plan avait été conçu il y a plus de dix ans car la caisse 
devait "redresser la barre" pour respecter les objectifs de reca-
pitalisation fixés par la loi fédérale. Mais aujourd’hui, selon les 
expert·e·s, la CPEV n’a plus besoin de ce plan. Autrement dit, 
le plan actuel de prestations devrait permettre d'atteindre les 
objectifs et obligations légales jusqu’en 2052. En effet, selon 
les projections des expert·e·s de la CPEV, le degré de couver-
ture de la caisse projeté pour 2052 serait de plus de 83%, soit 
3 points de plus que l’obligation légale. 
Le 3 juin, lors de la négociation avec le Conseil d’État, les 
parties ont « pris acte » de la décision du Conseil d’adminis-
tration du 1er mai. Le Conseil d’État a déclaré qu’il souhaitait 
améliorer la situation des femmes et des bas salaires en se 
basant sur un vague projet du Conseil d’administration dont 
les contours ont été envoyés aux organisations du personnel 
en mars dernier (voir notre publication d'avril 2024 sur notre 
site). Selon le Conseil d’État, ce plan doit être travaillé et 
approfondi. Le Conseil d’administration devrait présenter un 
projet plus abouti lors du mois d'octobre.
C’est sur cette base que le Conseil d’État veut négocier avec 
les organisations du personnel dès l’automne, en vue d’abou-
tir à un nouveau plan de prestations au printemps prochain, 
qui serait validé ensuite par l’AS-SO pour une entrée en 
vigueur le 1er janvier 2027.
Sur le contenu du futur plan, les choses sont encore floues. Le 
SSP est bien entendu favorable à l’amélioration des rentes des 
femmes et des salarié·e·s à bas salaires, mais ces améliorations 
doivent être financées par l’employeur et pas par les salarié·e·s 
elles/eux-mêmes, sinon c'est un jeu de dupes. 
Jusqu’ici, nos luttes, nos grèves, nos manifestations ont permis 
de conserver certains acquis en matière de retraite. Malgré les 
nombreuses dégradations des prestations de la CPEV sur les 
vingt dernières années, nous sommes parvenu·e·s, unique-
ment grâce à nos mobilisations, à repousser le "Plan AS-SO" à 
trois reprises depuis 2017.
Il faudra peut-être encore le faire.

VOTATIONS DU 24 NOVEMBRE CPEV

QUELLES DéTé-
RIORATIONS?
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NON à LA hausse 
DES taxes d'étude
Le message FRI 2025-2028, l'annonce du Conseil des EPF quant aux taxes appliquées aux étudiant·e·s 

étrangers·ères et le rapport d'un "groupe d'experts" mandaté par le Conseil fédéral sont venus coup sur coup 
remettre la question de l’augmentation des taxes d’études sur le devant de la scène. 

T out d’abord, parmi les mesures 
envisagées dans le "Message 
FRI" 2025-2028 mis en consul-

tation l’année passée puis mis au vote 
des deux chambres du parlement (voir 
page 1), figure une augmentation des 
taxes d’études dans les deux Écoles 
polytechniques fédérales (Lausanne 
et Zurich). Ensuite, le Conseil des EPF 
a anticipé les décisions parlementaires 
en préconisant un triplement des taxes 
pour les étudiant·e·s qui n’ont pas la na-
tionalité suisse ou ne détiennent pas de 
diplôme suisse, qui passeraient de 1500 
à environ 4500 frs par an, arguant de 
leur trop faible niveau en comparaison 
internationale. Enfin, un groupe « d’ex-
pert·es » mandaté par le Conseil fédéral 
pour concevoir un vaste programme 
d’austérité a lui aussi proposé, dans son 
rapport rendu public fin août, un double-
ment des taxes dans les hautes écoles (et 
un quadruplement pour les étudiant·e·s 
étrangers·ères) afin de compenser la ré-
duction des subventions publiques.
Il faudra s’opposer frontalement à ces 
augmentations, au besoin par des mo-
bilisations. Rappelons quelques-uns des 
arguments portés par les associations 
étudiantes et les syndicats à ce sujet.
NE PAS SE FOCALISER SUR L’OBSTACLE 
ÉCONOMIQUE
Les taxes d’étude ne constituent pas 
aujourd’hui l’obstacle principal à l’accès 
aux études supérieures en Suisse. Outre 
les nombreux déterminants sociaux et 
culturels qui entravent l’entrée dans les 
hautes écoles, d’autres dépenses sont 
plus décisives dans le choix d’entamer 
des études supérieures (logement, trans-
port, absence de salaire par rapport à 
une formation professionnelle, etc.). Le 
montant des taxes ne vient que s’ajouter 
à ces autres dépenses.

Dans d’autres pays, la réponse à ce pro-
blème consiste à faire dépendre le niveau 
des taxes des ressources de la famille, ou 
à accorder des bourses ou des prêts aux 
étudiant·e·s désargenté·e·s. Ces solutions 
doivent être rejetées. Elles font dispa-
raître toute autonomie des étudiant·e·s 
par rapport à leurs parents, et elles 
engendreraient des coûts administratifs 
supplémentaires pour les hautes écoles 
afin d’établir le montant des taxes.
L’argument fondamental contre ces 
propositions est pourtant ailleurs, et 
porte un nom très simple : l’impôt. Les 
personnes les plus riches contribuent 
normalement déjà au financement des 
services publics par ce biais, et le font de 
manière vraiment progressive, ce qui ne 
peut être le cas avec des taxes en fonc-
tion du revenu, dont le niveau maximal 
serait de toute manière plafonné.
L’ÉDUCATION EST UN SERVICE PUBLIC, PAS 
UN INVESTISSEMENT INDIVIDUEL
La mise en place de taxes d’étude élevées 
postule que l’éducation est un investisse-
ment personnel dans son "employabilité" 
et sa valeur sur le "marché du travail"  
qui ne sert à personne d’autre qu’à 
soi-même. Une telle logique devrait 
conduire à demander aux étudiant·e·s 
de payer l’intégralité du coût de leurs 
études, soit plusieurs dizaines de mil-
liers de francs par an. Elle oublie surtout 
que l’éducation supérieure est un service 
public qui bénéficie à l’ensemble de la 
société, et pas seulement aux personnes 
qui achèvent des études. L’introduction 
de taxes plus élevées représenterait donc 
un changement complet de perspective, 
évidemment désastreux d’un point de 
vue collectif comme individuel (le ni-
veau d’endettement des étudiant·e·s aux 
États-Unis en est une illustration).

EXTENSION D’UNE POLITIQUE XÉNOPHOBE
L’introduction dans les EPF de taxes 
variables selon la nationalité des étu-
diant·e·s, sans parler des problèmes 
qu’elle va inévitablement poser, té-
moigne d’une méfiance xénophobe à 
l’égard des étudiant·e·s en provenance 
de l’étranger, comme s’ils et elles ne 
représentaient pas un apport et une 
richesse pour les hautes écoles. On de-
vrait au contraire considérer que leur 
nombre élevé en Suisse est une preuve 
de la qualité du système de formation, 
et pas un coût supplémentaire insup-
portable. On pourrait même penser que 
l’établissement futur d’une partie de ces 
étudiant·e·s en Suisse serait une bonne 
nouvelle !
LES ÉTUDIANT·E·S NE COÛTENT RIEN
Chaque franc investit dans la formation 
– à tous les niveaux – est récupéré plu-
sieurs fois à moyen et long terme. La for-
mation est ainsi un de ces secteurs dans 
lesquels les dépenses sont en réalité 
toujours des investissements pour l’ave-
nir, et où tout programme d’économie 
entraîne mécaniquement un appauvris-
sement de toute la collectivité.
Les syndicats étudiants ont longtemps 
défendu, non pas simplement la baisse 
des taxes d’études mais le principe d’un 
salaire étudiant. Celui-ci constitue en 
quelque sorte une avance sur le travail 
que la formation suivie permettra d’ef-
fectuer, mais aussi une reconnaissance 
du travail effectué par les étudiant·e·s 
pendant leurs études. Un tel dispositif 
rendrait évidemment caduques toutes 
les discussions sur les obstacles écono-
miques à l’accès aux études et éviterait 
les négociations pour obtenir des sub-
sides d’études moins bas que ceux que 
les cantons n’accordent qu’au compte-
goutte aujourd’hui.



RÉDACTION

Comité SSP-Hautes Écoles.

SYNDICAT DES SERVICES PUBLICS

AVENUE RUCHONNET 45 

CASE POSTALE 1324

 1001 LAUSANNE

T  021 341 04 10  /  F  021 341 04 19

VAUD@SSP-VPOD.CH

Pour plus d’informations sur nos activités, consulter 
les anciennes lettre d'informations et trouver les 
prises de position du SSP :
HTTP://VAUD.SSP-VPOD.CH 

FACEBOOK : SYNDICAT SSP Vaud 

INFORMATIONS - ADHÉSION
 Le SSP- Section Hautes Écoles est le groupe du Syndicat suisse des services publics qui réunit le personnel des 
Hautes Écoles (HES) du canton de Vaud, de la HEP Lausanne et de l’Unil, ceci sans distinction de statut. Le SSP 
regroupe dans tout le pays plus de 35 000 salarié-e-s accomplissant des tâches d’intérêt public (enseignement, 
administration, santé, social,...). Il est membre de l’Union syndicale suisse.
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BRÈVES SYNDICALES

N OUVEAUX BARèMES 
FNS

De nouveaux barèmes du FNS pour les 
doctorant·e·s entrent en vigueur l’année 
prochaine. Ils fixent un nouveau salaire 
maximal (55'000 frs par an), mais laissent 
toute latitude aux hautes écoles pour 
l’application. 
L’UNIL a décidé d’utiliser ce salaire 
maximal pour les quatre années de 
contrat et de le compléter par une 
indemnité un peu transformée, qui 
assurera une progression salariale 
entre la première et la quatrième 
année. Les salaires mensuels évolue-
ront ainsi d’un peu plus de 5000 frs 
en première année à presque 5600 frs 
en quatrième année, ce qui représente 
une augmentation substantielle 
par rapport à la situation actuelle, 
et rapproche significativement les 
salaires des doctorant·e·s financé·e·s 
par des fonds externes de ceux des 
assistant·e·s-diplômé·e·s. La mise en 
œuvre des nouveaux barèmes est 
prévue pour mai 2025, nous y revien-
drons. C’est un pas important dans la 
direction des demandes adressées à la 
Direction par le SSP et Acidul l’année 
passée. La pétition qui les portait a 
donc été entendue !

G UIDE POUR LES SUPéRIEUR·E·S HIéRARCHIQUES

Les hautes écoles sont des lieux dans lesquels la hiérarchie est à la fois multiple 
et largement informelle, et où l’asymétrie des relations entre supérieur·e·s et 
subordonné·e·s est bien souvent niée, ce qui est source de problèmes hélas fréquents. 
Le SSP a donc produit un petit guide à l’intention des supérieur·e·s 
hiérarchiques, rappelant quelques règles légales, mais donnant aussi des 
conseils pour construire des relations avec leurs subordonné·e·s qui évitent 
autant que possible les difficultés pour les un·e·s et les autres. Ce document 
aborde en particulier les responsabilités propres aux personnes qui occupent 
une fonction hiérarchique, les sources potentielles de conflits et les moyens d’en 
atténuer la portée, ou les règles à suivre pour mener des recherches collectives 
d’une manière qui soit respectueuse du travail de chacun·e. Il rappelle 
également que la formalisation des rapports de travail protège tout le monde, et 
qu’il faut en particulier veiller à ce que chacun·e connaisse ses droits. 
Ce document est disponible sur notre site web, ou sur simple demande au 
secrétariat du SSP.

M IDIS SYNDICAUX

UNIL
• Jeudi 3 octobre – 12h15 (Géopolis, salle 2152)
• Jeudi 31 octobre – 12h15 (Géopolis, salle 2152)
• Mercredi 27 novembre – 17h00 – table ronde sur les droits à l'arrêt maladie (en 
collaboration avec ACIDUL) – salle à déterminer
• Jeudi 5 décembre – 12h15 (Géopolis, salle 2152)

HESAV
• Lundi 7 octobre – 12h15 (Beaumont 21, salle 01)
• Mardi 12 novembre – 12h15 (Beaumont 21, salle 13)
• Lundi 2 décembre – 12h15 (Beaumont 21, salle 14)
Les permanences syndicales sont ouvertes à tou·te·s les salarié·e·s qui souhaitent 
s’informer sur le syndicat, rencontrer les membres de son comité ou qui cherchent des 
réponses à des difficultés concrètes.


